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La TVF s'en va pour laisser la place à la TPS. Pourquoi
la TPS sera-t-elle une bonne taxe pour les Canadiens?
Parce qu'elle remplacera un système qui fait perdre 9
milliards de dollars en revenus et en emplois aux Cana-
diens. La TPS ne pénalisera plus nos manufacturiers
canadiens, exportateurs et importateurs, incapables de
soutenir la concurrence sur les marchés internationaux à
cause du système actuel. La TPS sera plus juste que la
taxe actuelle parce qu'elle permettra un remboursement
de crédits pour les gens à faible revenu et à revenu
modeste.

Les 8,7 millions de familles et de particuliers canadiens
qui gagnent moins de 30 000 $ par année seront favorisés
parce qu'ils recevront une remise du crédit au titre de la
TPS quatre fois par année.

C'est la semaine prochaine qu'on enverra les chèques
à ces 8,7 millions de familles et de particuliers, avant
l'entrée en vigueur de la TPS, le ier janvier 1990.

Mme le vice-président: Je regrette d'interrompre le
député, mais son temps de parole est écoulé.

Article 31 du Règlement

L'AGRICULTURE

M. Walter Van De Walle (Saint-Albert): Madame la
Présidente, le gouvernement accorde une grande priorité
à notre secteur agro-alimentaire.

Depuis 1984, le gouvernement fédéral a consacré 22
milliards de dollars en soutien à l'agriculture. De plus, le
23 novembre, Agriculture Canada a présenté un budget
supplémentaire pour 1990-1991 où il demande 316 mil-
lions de dollars pour aider les agriculteurs frappés par
l'effondrement des prix des denrées et l'instabilité des
marchés.

Les agriculteurs, comme les consommateurs, se ren-
dent compte que l'avenir du secteur agro-alimentaire
peut dépendre du succès des négociations fédérales-
provinciales sur le Régime d'assurance-revenu brut et
sur le Compte de stabilisation du revenu net, les pro-
grammes d'assurance et de stabilisation des prix garantis-
sant la sécurité à long terme. Les mesures prises par le
gouvernement démontrent clairement son souci du mon-
de de l'agriculture et sa volonté d'assurer sa prospérité à
long terme.

* * *

LA TAXE SUR LES PRODUITS ET SERVICES

Mme Sheila Copps (Hamilton-Est): Madame la Prési-
dente, je veux vous raconter aujourd'hui l'histoire de la
TPS qui a gâché Noël, on pourrait l'intituler «L'Arrivée
du père Cepteur».

Hier soir, les contribuables ont été victimes de la plus
grande escroquerie parlementaire de l'histoire du Cana-
da. La deuxième, c'est que l'on a fait croire aux Cana-
diens que cette taxe les fera économiser.

Prenons un secteur, celui de la brasserie. Certains
soutiendront que puisque la taxe sur les ventes des fabri-
cants est disparue, les consommateurs paieront la bière
moins cher. Non seulement le gouvernement a-t-il majo-
ré de 45 p. 100 la taxe d'accise, mais les effets de la TPS
permettra au gouvernement d'augmenter de 73 p. 100 les
recettes qu'il tire de la bière.

En une semaine, j'ai recueilli 600 signatures dans ma
circonscription. Je peux vous assurer que les Canadiens
ne veulent pas d'une augmentation de 76 p. 100 des taxes
fédérales sur la bière. Si c'est là le genre d'économies
dont se vante Michael Wilson, maudit soient-ils, lui et sa
taxe.

LA TAXE SUR LES PRODUITS ET SERVICES

Mme Diane Marleau (Sudbury): Madame la Présiden-
te, au nom de tous les Canadiens, je veux remercier mes
collègues libéraux de l'autre endroit pour la lutte soute-
nue qu'ils ont menée contre la TPS.

Ils sont les seuls à s'être élevés au Sénat contre ce
gouvernement, qui est manifestement hors de contrôle et
qui a perdu le contact avec les Canadiens. Ils ont combat-
tu la TPS au nom des 80 p. 100 de Canadiens qui s'y
opposaient.

Eux seuls ont combattu pour la protection de nos
règles et coutumes parlementaires, tandis que les conser-
vateurs préféraient piétiner les droits parlementaires et
les lois de ce pays, dans un effort désespéré pour sauver
un programme agonisant.

Nous avons une importante dette de reconnaissance
envers les sénateurs libéraux.

LA TAXE SUR LES PRODUITS ET SERVICES

M. Nelson A. Riis (Kamloops): Madame la Présidente,
maintenant que cette mesure cruelle, brutale, injuste et
désastreuse que constitue la taxe sur les produits et
services est devenue réalité, faisons savoir à tous les
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